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L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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7 février 2012


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 5 décembre 2011


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Belize près l'OEA, l’Ambassadeur Néstor Méndez, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour diffusé sous la cote CP/CSH-1366/11.


Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua,  Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

1. Rapport de l'Organisation interaméricaine de défense (JID) portant sur son analyse et sa révision des services d’aide technique, consultatifs et éducatifs qu’elle pourrait fournir aux États membres conformément à son Statut, [AG/RES. 2631 (XLI-O/11)] 


Le lieutenant-général Guy Thibault, Président de  l'Organisation interaméricaine de défense (JID), a présenté son rapport sur son analyse et sa révision des services d’aide technique, consultatifs et éducatifs qu’elle pourrait fournir aux États membres conformément à son Statut, [CP/CSH/INF.292/11.


Pour sa part, le général Juárez Aparecido de Paula Cunha, Directeur général de la JID, a mis l'accent sur le rôle potentiel de la JID en sa qualité de secrétariat exécutif de la Conférence des ministres de la défense (CDMA).


L'amiral Alfred Jeffrey Lemmons, directeur du Collège interaméricain de la défense, s'est référé aux activités que mène le Collège et il a souligné combien il est important d'envisager la possibilité que cette institution offre des cours de niveau supérieur avec accréditation.

Commentaires des délégations


La Délégation d'El Salvador a remercié la JID de son rapport qui a été établi conformément à la résolution  2631 (XLI-O/11). De même, il a suggéré que ces rapports soient présentés avec suffisamment d'avance sur les réunions pour qu'ils puissent éventuellement faire l'objet de commentaires.  Au sujet du rapport, il a demandé à la JID de réaliser un inventaire faisant état de ce que peut offrir cette institution en matière d'assistance technique.  Ce rapport doit inclure les activités de la JID et un état de ce que peut effectuer la JID..


La délégation du Canada a souhaité la bienvenue à l'amiral Lemmons du Collège interaméricain de la défense et a appuyé la suggestion faite par El Salvador et demandant la réalisation d'un inventaire par la JID. De surcroît, il a fait ressortir que la proposition de renforcement du rôle de la JID et de la CMDA constitue une priorité et elle a invité la JID à continuer d'examiner d'autres domaines d'intervention où l'assistance technique peut apporter une valeur ajoutée.


La Délégation de l'Argentine a fait état de son appui à la JID dans ses domaines de compétence et conformément à son Statut. De même, la délégation canadienne a attiré l'attention sur le fait qu'il y avait eu plusieurs références dans l'exposé de la JID à des questions de défense et de sécurité. À cet égard, elle a indiqué que l'on ne devait pas faire référence à la question de sécurité, domaine qui ne relève pas  de la compétence de la JID. 


La délégation des États-Unis a mentionné les mandats émis dans la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11) et a demandé des renseignements sur le stade de mise en œuvre de ces mandats. Elle a suggéré que la réponse pourrait être fournie à une prochaine réunion de cette Commission. 


La délégation du Mexique a voulu savoir si ont été déterminés les enjeux et les incidences institutionnelles  propres à pouvoir assurer le fonctionnement en tant que secrétariat permanent ou secrétariat exécutif de la CDMA. Au sujet du  paragraphe 12.d. du dispositif de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11), elle a demandé si avaient été recensés les résultats des forums auxquels la JID avait participé. 


La délégation d'Haïti a exprimé ses remerciements pour l'aide fournie au projet du Président de son pays en ce qui concerne les efforts visant à professionnaliser la police et à créer l'armée.  Elle a souligné qu'Haïti se focalise actuellement sur la reconstruction et sur des facteurs comme l'éducation et la professionnalisation de la police.


La délégation du Guatemala a  voulu savoir si la JID a reçu une invitation du Gouvernement de l'Uruguay à prêter appui à la Dixième Réunion de la CMDA.


Finalement, la Délégation de l'Uruguay a appuyé la suggestion relative à la réalisation d'un inventaire. Pour ce qui est de la création d'un secrétariat permanent de la CMDA, elle a demandé si cette décision aurait des incidences budgétaires.


Le lieutenant-général Thibault a fait état des rapports établis avec la présidence pro tempore de la CMDA et elle a fait savoir qu'il faut une demande des ministres de la défense pour pouvoir agir en tant que secrétariat  de ce processus.  Au sujet des commentaires de l'Argentine, il a fait savoir que la JID essaie de faire ressortir dans son exposé la meilleure façon de contribuer à l'agenda de la sécurité.

2. Exposé par la JID du plan visant à améliorer l'orientation et les services consultatifs qu'offre le système interaméricain et à renforcer les capacités de réponse en cas de catastrophes naturelles, selon le cas [AG/RES. 2631 (XLI-O/11)] 


Le général Juárez Aparecido de Paula Cunha, Directeur général de la JID a fait un exposé préliminaire sur le plan de la JID pour améliorer l'orientation et les services consultatifs qu'offre le système interaméricain pour renforcer les capacités de réponse en cas de catastrophes naturelles dans le Continent américain (CP/CSH/INF. 293/11). Le général Juárez a mentionné  que la présentation finale de ce thème se ferait en avril 2012 et que pour le moment, les consultations se poursuivaient avec les groupes sous-régionaux.

Commentaires des délégations


La Délégation de l'Argentine exprime sa satisfaction qu'il se produise un échange entre les mécanismes existants comme le CIRDN, le bureau de coordination des questions humanitaires de l'ONU et le groupe de travail sur les catastrophes de l'OEA. De même, elle a mentionné qu'il serait intéressant de recevoir des renseignements sur les accords bilatéraux  comme celui qui existe entre l'Argentine, le Chili et le Pérou et elle a fait état des interventions effectuées  dans le cadre du MERCOSUR où l'on procède à un inventaire qui fera ressortir les capacités disponibles dans les cas de catastrophes naturelles.


La Délégation du Canada a souligné l'importance d'utiliser les mécanismes existant en vue d'éviter le chevauchement d'efforts.


La Délégation du Pérou a souligné l'importance du rôle des forces armées dans les cas de catastrophes naturelles.

3. Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel [AG/RES. 2630 (XLI-O/11)]

· Exposé fait par le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale (AICMA)


Monsieur Carl Case, Directeur du Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Département de la sécurité publique de l'OEA, a présenté un rapport sur les activités de Programme, lequel rapport a été distribué  sous la cote CP/CSH-1368/11). L’exposé de monsieur Case a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 294/11.

· Exposé de la JID 

Le colonel Luciano Guilherme Cabral Pinheiro de l'unité de déminage  de la JID a présenté le rapport publié dans le document CP/CSH-1367/11) il a fait un exposé qui a été distribué sous la cote CP/CSH/INF. 295/11.

· Interventions des États membres 

La Délégation de la Colombie a déclaré que son pays continue d'être victime de l'usage sans discrimination des mines et elle a renouvelé son engagement en faveur de la population civile et de la mise en place d'instruments pertinents en la matière.  De même, elle a mis en exergue les travaux de déminage dans 5 départements (10 municipalités) et la destruction d'environ 200 engins.   D'autre part, elle mentionné qu'en 2011, il y a eu 438 victimes de mines antipersonnel.  Pour ce qui est de la coopération technique, elle a fait savoir que celle-ci doit avoir un caractère multi-annuelle, être basée sur les grandes lignes du gouvernement national et ne pas perdre de vue le potentiel qu'offre la coopération triangulaire pour compléter la collaboration des donateurs.


La Délégation du Pérou a réaffirmé son engagement à débarrasser le pays de mines d'ici 2017. Elle a aussi souligné que les exercices de déminage sont devenus des mesures d'encouragement de la confiance et elle a saisi l'occasion pour remercier l'AICMA et les donateurs de leurs travaux.


La Délégation du Canada a exprimé sa satisfaction d'avoir patronné cette résolution.  D'autre part, elle s'est référée à la réunion des États parties à la Convention d'Ottawa qui s'est tenue la semaine dernière et au cours de laquelle le Chili a bénéficié d'une prolongation.


La Délégation du Nicaragua a déclaré que son pays constitue un témoignage de la lutte contre les mines et elle a renouvelé ses remerciements au programme AICMA. Elle a déclaré son engagement en faveur de la population civile ainsi que la mise en place d'instruments pertinents en  la matière.


Les délégations ont remercié le Secrétaire de la CICAD de ce rapport et souligné l’importance d’effectuer une révision de la stratégie continentale contre les drogues.

4. Présentation du compte rendu du Rapporteur de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III/doc.13/11).


Le Conseiller Rodrigo Olsen, Représentant suppléant du Chili et Rapporteurs de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, a présenté son compte rendu sous la cote MISPA-III/doc.13/11.

La Délégation de Trinite et Tobago a remercié le Conseiller Olsen de son rapport et a fait état des résultats de la MISPA III. Dans cette perspective. Elle  a fait ressortir l'importance de l'adoption des documents "Recommandations de Port of Spain sur la gestion policière" et "Document de Port-of Spain". Institutionnalisation du processus MISPA Pour ce qui est de ce dernier document, elle a saisi l'occasion pour remercier la Délégation du Mexique de cette initiative.  Elle a aussi remercié de leur appui les vice-présidents du Groupe de travail, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, notamment le Département de la sécurité publique et le Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale pour leur appui au processus.  Finalement,  la  Délégation de la Colombie a reçu des félicitations pour avoir offert d'accueillir la MISPA-IV. 
5. Autres questions


La Délégation d'El Salvador a fait état des réunions préparatoires du CICTE et elle demandé de recevoir des renseignements sur la date de la tenue de celle-ci.  Cette question a été examinée durant la réunion du 15 décembre 2011.


La délégation du Guatemala a fait savoir que sera transmis un avis officiel e convocation des réunions préparatoires du CICTE, mais il a ajouté que la prochaine réunion se déroulera le 15 décembre 2011. 



Le Président a annoncé  qu'il n'y aura pas de réunions le 15 décembre 2011 prochain. Il a annoncé également que la première  réunion du Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de plan d'action continentale pour assurer le suivi de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques se déroulera à cette date. 


Les délégations ont fait leurs adieux au Représentants suppléant du Brésil, Wilson Dockhorn.
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